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LE chef de l'Etat, AliBongo Ondimba, est ar-rivé hier dans la capitaleéquato-guinéenne où ilprend part aux assises dusommet Afrique-Mondearabe, aujourd'hui et de-main. Il a été accueilli à sadescente d'avion à l'aéro-port de Malabo par sonhomologue, TeodoroObiang Nguema Mbasogo,l'hôte desdites assises.Réunissant près de

Ali Bongo Ondimba à Malabo
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Le président de la République accueilli à sa descente
d’avion par son homologue équatoguinéen à Malabo.
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Bref entretien entre Ali Bongo Ondimba et son ho-
mologue Teodoro Obiang Nguema Mbasogo.
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soixante chefs d'Etat,cette rencontre donneralieu à l’élaboration d’unPlan d'action triennal. Lalutte contre le terrorisme,le financement du déve-loppement agricole et lasécurité alimentaire se-ront au cœur de cette ren-contre. Ainsi que la miseen place du projet deFonds de réponse aux ca-tastrophes et la gestiondes phénomènes migra-toires.Ces assises font suite àcelles, de même nature,qui avaient déjà été orga-nisées à Syrte (Libye), il ya plusieurs années.

Selon la loi, c'est en dé-
cembre prochain que doi-
vent se tenir les élections
des députés, les dernières
du genre ayant eu lieu le
17 décembre 2011. Le man-
dat des élus de l'Assem-
blée nationale, faut-il le
rappeler, est de cinq ans.
Mais curieusement, jusqu'à
présent on ne voit rien
venir montrant que ce scru-
tin aura bien lieu avant la
fin de la Législature ac-
tuelle. Du coup, certains
observateurs estiment qu'à
l'allure où vont les choses,
tout porte à croire que ces
échéances ne seront pas
organisées dans les délais
prévus par les textes.

LES élections législativesprévues pour le mois dedécembre prochain au-ront-elles lieu conformé-ment à la loi ? La questiontaraude déjà certains es-prits. Tant et si bien que, àmoins d'un mois del'échéance, rien ne semblebouger. Ni du côté du mi-nistère de l'Intérieur, ni auniveau de la Commissionélectorale nationale auto-nome et permanente(Cénap), encore moins à laCour constitutionnelle.Alors qu'en 2011, lors durenouvellement de la pre-mière Chambre du Parle-ment, à pareille période, onétait déjà loin dans les pré-paratifs.En effet, tout était mis enbranle dès le mois d'octo-bre. Plus précisément, le02 octobre 2011, la Cénapavait publié un communi-qué pour rappeler aux ac-teurs politiques et auxadministrations concer-nées par la compositiondes instances électoralesnationales que les délaisqui leur avaient été fixéspour la désignation deleurs représentants danslesdites instances étaientdépassés. Un dernier délaiexpirant le mardi 04 octo-
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bre était donc accordé auxretardataires pour pour-voir les postes leur reve-nant. Tout le monde auracompris qu'il s'agissait desreprésentants des famillespolitiques (majorité et op-position) et des adminis-trations concernées dansl'ossature des commissionsélectorales locales.Dans tous les cas, la veilledu dernier délai, c'est-à-dire le 03 octobre, la listedes responsables des com-missions a été rendue pu-blique. Et la premièreassemblée générale de laCénap, appelée à statuersur le calendrier électorals'est tenue le 06 octobre.Au cours de ces assises, lescrutin législatif a été fixéau 17 décembre. Ces déci-sions de la Cénap avaientd'ailleurs été attaquées auniveau de la Cour constitu-tionnelle par l'opposition,notamment l'Union du peu-ple gabonais (UPG) par lebiais de son président del'époque, feu Pierre Mam-boundou, et le Congrèspour la démocratie et la

justice (CDJ) de Jules Aris-tide Bourdès Ogouli-guende.Malgré tout, le Conseil desministres, en sa réunion du13 octobre 2011, avait en-tériné le calendrier électo-ral. Et quelques semainesplus tard, le 31 octobre, laCour annulait la décisionde la Cénap relative à la no-mination des membres descommissions électoraleslocales attaquée par PierreMamboundou et Jules Aris-tide Bourdès Ogouli-guende. Toutefois, lecalendrier électoral a étémaintenu. Le 03 novembre2011, la Cénap dut procé-der, à nouveau, à la nomi-nation des autres membresdes structures électoraleslocales. Ces derniers prête-ront finalement sermenttrois jours plus tard.Aujourd'hui, presque à laveille du mois de décem-bre, aucune initiative n'estprise dans le sens des pré-paratifs des élections légis-latives prévues pour cetteannée. Du coup, on peut sedemander si finalement ce

scrutin va être organisé. Adéfaut, quel cas de forcemajeure trouvera le gou-vernement ? Puisqu'il fau-dra bien en trouver un, àbrandir à la Cour constitu-tionnelle pour tenter dejustifier la sollicitation d'unreport de cette échéanceélectorale. Le seul moyende ne pas violer la Consti-tution.Dans cette éventualité,d'aucuns s'interrogent si le

dialogue national inclusif etsans tabou prôné par leprésident de la République,Ali Bongo Ondimba, et pourlequel le Premier ministreFranck-Emmanuel IssozeNgondet, consulte la classepolitique depuis la semainedernière, peut constituerun cas de force majeure.Tout porte à croire que cesassises pourraient s'avérerdéterminantes dans la mo-tivation d'un report éven-

tuel des élections législa-tives qui devient de plus enplus inévitable à l'allure oùvont les choses. Sauf mira-cle en tout cas.Ceci étant, il faut mainte-nant se demander quiprendra sur lui d'annoncerce report. Quand et com-ment, au regard du climatsocio-politique issu de lacrise post-électorale provo-quée par la gestion du der-nier scrutin présidentiel ?Selon toute vraisemblance, les électeurs pourraient
ne pas aller aux urnes en décembre prochain.
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Une vue de l'Assemblée nationale.
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